
« Un  gouvernement  ne  devrait
pas  laisser  ses  départements
ruraux en sous-France »

À  l’occasion  de  la  visite  dans  la  Nièvre  de  Dominique  Faure,  ministre  déléguée  chargée  des
Collectivités  territoriales  et  de la Ruralité,  lundi  20 février,  Fabien Bazin,  président  du Conseil
départemental, fait passer un message fort au gouvernement qu’elle représente.

« La visite  de Dominique Faure,  aujourd’hui,  dans  la « nouvelle  sous-préfecture de Clamecy »,
illustre  le  décalage  entre  les  ambitions  affichées  –  et  complaisamment  communiquées  –  du
gouvernement en matière de soutien aux territoires ruraux,  et  la réalité d’un effondrement –
d’une brutalité rarement vue – dans laquelle nous plongent ses choix politiques.

Faut-il en effet se réjouir de la réouverture d’une sous-préfecture qui n’aurait jamais dû être
fermée, quand dans le même temps l’État poursuit, et même accentue, son désengagement de
notre ruralité ? La décision de fermer la maternité d’Autun, qui fait peser une sourde angoisse sur
tout le Morvan, et notamment sa partie nivernaise, est le dernier choc en date qui frappe notre
territoire,  ciblé  chaque  année  par  une  carte  scolaire  en  peau  de  chagrin  et  par  des
« réorganisations » des  services  publics  de plus  en plus  dématérialisés,  et  de moins  en moins
présents.

Depuis 2017, les visites de ministres se succèdent, avec dans leurs mallettes de prestidigitateurs
des  « plans »,  des  « programmes »,  des  « contrats »  grandiloquents  qui  ne  masquent  pas  la
vacuité d’une politique dont la solidarité est terriblement absente.

J’ai  exprimé, dans un courrier  adressé à madame la ministre le 17 février,  l’ensemble de mes
attentes, qui sont celles des Nivernaises et des Nivernais que j’ai l’honneur de représenter et de
défendre. Je les ai réitérées de vive voix, aujourd’hui, lors du déjeuner républicain en préfecture.

Je n’ai pas souhaité participer, en revanche, au déplacement à Clamecy, cet après-midi.  Pour ne
pas cautionner,  par ma présence, cette « ré-inauguration » d’une vitrine de l’État qui me fait
penser aux trompe-l’œil masquant les commerces fermés. Pour faire remonter, jusqu’à Paris, le
message suivant : un gouvernement ne devrait pas laisser ses territoires ruraux en sous-France. »
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